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I. – À l’alinéa 1, substituer aux deux occurrences des mots :

« cinq cents »

le mot :

« mille ».

II. – En conséquence, au même alinéa, substituer au nombre :

« 100 »

le nombre :

« 200 ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Les seuils retenus à l’article 8 sont extrêmement bas et particulièrement lourds pour les entreprises 
concernées.

Il convient de choisir un seuil plus réaliste afin que les entreprises disposent des moyens humains et 
financiers nécessaires à la bonne mise en œuvre de l’obligation générale de prévention de la 
corruption.

Il est donc proposé de retenir des seuils supérieurs, à savoir un effectif inférieur à 1 000 personnes 
et un chiffre d’affaires annuel n’excédant pas 200 millions d’euros.

Tel est l’objet de cet amendement.


